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«La réforme APE menace 200 emplois
à la Fédération Wallonie-Bruxelles »
EMPLOI Pour Rudy Demotte, en l'état, le projet menace la Fédération Wallonie-Bruxelles

•• Près de la moitié des points institutionnelk, elles doivent oJfrir un entiers de nos politiques son t menacé.sdi-
APE va à des politiques urt·iced~qualité,à.'apopulati01I.,"'. re(·tementpur~~tterçfim~le.»

" . Tout nest pas IiJeter dans la refonne Une proposItIOn de decret MR-CDH
de la Federation Jeholet, Rudy Demolie lui-même le re- poursuit son parCOIU'S à Namur. en
Wallonie-Bruxelles, connaît: ({NOll.~ ne ,~ommes pas duns
•• Le ministre-président une positio~1 cOlMervat:~cc. J:lous so~tc-
• , lIOns les çfJorts de darifieatlOll, de Slnl-
denonce une reforme trop plificutiOiI et de trllnSpllrence. Mais cela
rapide à ses yeux Il: Sl!ffit fl!s à 1I00/.Çrassurer. » Le mi-
et des pertes d'emploi mstre-president reproche a~ go~veme-

ment wallon une concertatlOn msuffi-
importantes. sante, «.ta~,on je décide et puis je t 'c.l'-

plique », résume-t-il.
La méthode choisie serait aussi

contraire aux intérêts des bénéficiaires
de ces aides à l'emploi qui mobilisent un
milliard d'euros si l'on comptabilise le
soutien direct et les réductions de
charge: « Il ouraitial/Il eOIl.•tniÎre la ré-

jorme depui.~ la base de la pyramide l'II
Q.1w(ysa.nt les secteurs et mêllle.~ les pm-
jets qui bén4ficimt des aide .•.NOl/s mall-
qI/ons d'Îl!fonllatimUi précises qui per-
mettraient une lecture dossier par dos-
,~ier.On ne nou ••fournit que des chiffre.~
l'lobau.r. NOlIS lU'pOUt'OlU;pa.~ avoir une
l'i,.ion claire du pn!;et. et dOlle estimer
/'impactréel .mr l'emploi alur .• que le
risque de pertes d'emplois l'..t avéré. »
La Fédération Wallonie-Bruxelles a

acquis la conviction que le financement
du dispositif n'est pas garanti au-delà de
la phase transitoire, qu'il s'agisse des ba-
rèmes dus aux travailleurs et de l'indexa-
tion des montants attribués aux prqjets
de tenain. pour ceux portés par les pou-
voirs locaux comme par les milieu:\: asso-
ciatifs.
Ce n'est pas tout. Entre autres correc-

tifs apportés par le décret de Pierre-Yves
Jeholet, les aides APE ne pourront plus
bénéficier am; provinces, aux services de

Le décret organisant la réforme des
aides à l'emploi APE sera débattu
la semaine prochaine au parle-

ment de Wallonie. Le dossier porté par le
ministre de l'Emploi Pierre- Yves Jeholet
(MR) est essentiel: il concerne plus de
60.000 travailleurs et 4.000 em-
ployeurs. La piene angulaire de la ré-
forme est connue: les aides seront dé-
sormais attribuées par les ministres
fonctionnels selon les priorités retenues
pour leurs politiques.
On l'ignore souvent mais 45 % des

points APE bénéficient à des missions
qui relèvent des compétences de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles: enseigne-
ment, culture, accueil de la petite en-
fance, sport ... Dans de nombreux sec-
teurs, de 20 à 25 % des travailleurs évo-
luent sous statutAPE. Inutile de dire que
le gouvernement de la Fédération (PS-
CDH) suit de près le travail de son homo-
logue wallon (MR-CDH).
Le proce..'lSUSlégislatif entre dans la

ligne droite. Le nùnistre-président Rudy
Demotte(PS) décide de s'exprimer de fa-
çon critique: «Le nout'eall gouveme-
ment u'a[[on a ubsolument !loulu abou-
tir dan.. les deUJ.'annies qui lui ont été
al'Cordées, C'&.t une jolie! Un prq;et
comme celui-là ne peut se concevoir qu il
l'échelle d'une lép;i.Rlatu1'C.Le calClldrier
e.~ttmp réduir. Des délais aus.~i COllltS Ile
pel7/lettent pas de travailleur en profon-
deur. »
Pas de vision c1aln
Le socialiste n'est pas loin de penser

que ce dossier fournit l'occasion aux ré-
gionalistes de nuire alLXintérêts de la Fé-
dération :« On e.~tocCflpéà mettre en dif-
ficulté des politiques entières de la Fédé-
ration. Or celle-ci ne dispose pas d'un
pout'oir fiscal qui lui pfmnettrait de

trout'er dc nOl/velles recelte.s, Si c'est le
hutdela Wallonie,jecOJulamnecette lIla-
nière de faire. Le.s aide.~ à l'emploi ne
doivent pas être l'enjeu d'une bataille

la Région wallonne (dont le Forem) et à
ceux de... la Fédération Wallonie-
BnLxelles: « Nous sommes en désaccord
total.~u r cepoint, assène Rudy Demotte.
Chez nous, chaque centime compte. On
ne peut toucher à aucun budget sans pro-
voquerdesdifficultb impllrlalltcB.»

Accon! de coapél'lltlon
La Fédération a fait ses comptes: plus

de 200 équivalents temps plein (ETP)
dont le financement serait directement
perdu à l'horizon 2020. Voici le détail:
90 ETP au sein de j'administration géné-
rale de l'enseignement, 110 ETP dam les
services d'aide à la jeunesse (SAJjSPJ),
:JO ETP dans les Maisons de Justice, 54
ETP affectés à des sportifs de haut ni-
veau ... Pour Rudy Demotte, « de.• pans

marge du projet de l'exécutif. Elle pré-
voit «de gUl'llntir Ull soutien structurel
au .~ecteur de l'eIMeiffllement ainsi qu Il1I

secteur du non-marchalld réalisant des
activités danslcs matières culturelles et
pcr"OImalisable.s. »Mais à tenne, Wallo-
nie et Fédération de\-Tont conclure un
accord de coopération en bonne et due
forme. Et tout indique qu'à ce stade. Ru-
dy Demotte n'est pas près d'apposer sa si-
guature sul' ce document: «,faurais
l'impression d'acheter un chat dans 11/1

sac!» •
ERICDEfFET

MANIFESTATION

Une chaine humaine
ce jeudi à Namur
La FGTBwallonne continue à
se mobiliser contre le projet de
réforme des points APE. Plutôt
qu'une manifestation tradi-
tionnelle, le syndicat social,iste
a choisi cette fois d'organiser
une chaîne humaine, ce jeudi
matin, entre le parlement de
Wallonie et le siège du gouver-
nement régional, par-dessus la
Meuse donc. Les députés
seront occupés à débattre du
budget 2019, avant d'aborder
le dossier APE la semaine
prochaine.
La FGTB souligne que cc 10
mobilisation syndicate a fait
reculer le ministre lehalet sur
certains points» et que «des
victoires ont été acquises ».
Mais le combal continue et
t'organisation syndicale dé-
nonce toujours « 3.500 emplois
perdus à travers l'exclusion des
services publics, la SQus-estimo-
tion des budgets et des moyens
insuffisants pour l'indexation »,
« Le MR n'aime pas les femmes,
scande encore la FGTB. Les
emplois APE sont majoritaire-
ment occupés par des femmes:
el/es sont 70 % des APE dans Je
non-marchand et 61 % dans les
pouvoirs locaux, »
Des délégations des TEe de-
vraient participer à cette
« chaine ». Les services de bus
pourraient être perturbés.

E.D.
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